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1.     Conditions Générales Supplémentaires 

1.1   4001 (2015-04-01) Achat, location et maintenance de matériel 

Conditions Générales Supplémentaires 4001 (2015-04-01) s’applique aux éléments N°1, N°4 à N°9, 
N°12, N°14, et  tous le matériel des autorisations de tâches, et si les options seront exercées, aussi les 
éléments N°1 à N°3 de supplément A l’article 3. 

Partie I - Conditions communes applicables aux transactions de matériel 

L’information qui suit comprend les conditions communes applicables aux transactions de matériel.  

4001 01 (2010-01-11) Interprétation 

3. Dans le contrat, à moins que le contexte n'indique un sens différent :  

« conditions générales » 
désigne les conditions générales qui font partie du contrat; 
 
« date de livraison » 
désigne la date précisée dans le contrat pour la livraison du matériel. Si aucune date n'est 
précisée ailleurs dans le contrat, la date de livraison est trente (30) jours après la date du contrat 
pour la livraison initiale et, pour tout matériel acheté ou loué en vertu d'une option, trente (30) 
jours après la date à laquelle l'option est exercée. Si le contrat contient des dispositions 
concernant les commandes multiples, la date de livraison est de trente (30) jours après la date de 
chaque commande; 
 
« spécifications », 
malgré la définition contenue dans les conditions générales, désigne la description fonctionnelle 
ou technique des travaux indiquée ou mentionnée au contrat, y compris les dessins, les 
échantillons et les modèles ainsi que, sauf incompatibilité avec tout autre élément du contrat, la 
description indiquée ou mentionnée dans une brochure, un document relatif au produit ou tout 
autre document fourni par l'entrepreneur en vertu du contrat, ainsi que toute documentation 
technique publiée ou mise à la disposition du grand public par le fabricant de toute partie du 
matériel. Pour tout système à être fourni, s'il y a incompatibilité entre les spécifications d'un 
élément individuel du système et les spécifications pour l'ensemble du système, les spécifications 
du système l'emporteront sur les spécifications de tout élément individuel du système; 
 
« documentation relative au matériel » 
désigne l'ensemble des manuels, livrets, guides d'utilisation et autres documents écrits en 
langage courant que l'entrepreneur doit fournir au Canada conformément au contrat pour être 
utilisés avec le matériel, que cette documentation soit fournie sous forme imprimée ou sur un 
autre support électronique d'information, tel qu'un cédérom; 
 
« matériel » 
désigne la totalité de l'équipement, des matériaux, des articles et des objets que l'entrepreneur 
doit fournir, maintenir et soutenir, selon le cas, conformément au contrat (y compris les câbles et 
les autres articles complémentaires). Le terme «  matériel » comprend les micrologiciels, le cas 
échéant, mais exclu les logiciels et les services. Sauf indication contraire, le terme « matériel » 
comprend tout matériel loué. Sauf indication contraire, chaque fois que le terme « matériel » est 
utilisé, il s'appliquera également à chaque système livré en vertu du contrat; 
 
« matériel loué » 
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désigne le matériel loué en vertu du contrat; 
 
« micrologiciel » 
désigne tout programme informatique entreposé dans des circuits intégrés, la mémoire fixe ou 
tout autre moyen semblable contenus dans le matériel; 
 
« période d'utilisation » 
désigne la période allant de 7h à 19h, heure de l'Est, du lundi au vendredi inclusivement, 
excluant les jours fériés que le Canada observe à l'emplacement où le matériel est utilisé; 
 
« période d'utilisation opérationnelle » 
désigne la période, calculée en heures et en minutes complètes, au cours de laquelle le matériel 
exécute des fonctions ou activités conformément aux spécifications pendant la période 
d'utilisation, y compris tous les intervalles entre le début et l'arrêt de fonctionnement du matériel 
au cours de la période d'utilisation qui ne constituent pas un temps de panne telle la maintenance 
prévue à l'avance avec le Canada; 
 
« pleinement fonctionnel » 
désigne le matériel qui fonctionne conformément aux spécifications; ainsi, toutes ses fonctions 
peuvent être utilisées; 
 
« prêt à être utilisé » 
désigne le matériel qui a été livré par l'entrepreneur et, le cas échéant, ce dernier l'a installé, 
intégré et configuré de façon à ce qu'il soit pleinement fonctionnel; 
 
« service de maintenance du matériel » 
a la signification donnée à la Partie V; 
 
« système » 
désigne la combinaison intégrée de toute pièce de matériel fournie en vertu du contrat et de tout 
autre équipement, matériaux ou logiciel décrit dans le contrat qui est raccordé ou qui interopère 
comme un tout avec le matériel. Il peut s'agir de plusieurs « systèmes » constitués de différentes 
pièces de matériel fournies en vertu du contrat. Un système peut comprendre des logiciels 
personnalisés, si les conditions générales supplémentaires 4002 font partie du contrat, et(ou) un 
système peut comprendre un logiciel sous licence, si les conditions générales supplémentaires 
4003 font partie du contrat; 
 
« temps de panne » 
désigne la période, calculée en heures et minutes complètes, au cours de laquelle le matériel 
n'est pas pleinement fonctionnel pendant la période d'utilisation en raison d'un problème de 
fonctionnement. Le temps de panne débute lorsque le Canada avise l'entrepreneur que le 
matériel n'est pas pleinement fonctionnel et prend fin lorsque le problème de fonctionnement a 
été corrigé et que l'entrepreneur avise le Canada du fait que le matériel est pleinement 
fonctionnel à moins que le Canada alors avise l'entrepreneur que le matériel n'est toujours pas 
pleinement fonctionnel; 
 

2. Les mots et expressions définis dans les conditions générales et utilisés dans les présentes 
conditions générales supplémentaires ont le sens qui leur est donné dans les conditions 
générales, à moins d'indications contraires. Si les conditions générales contiennent les articles 
intitulés « Droit de propriété », que les articles ne s’applique pas au matériel. Si les conditions 
générales contiennent les article intitulée « Garantie », que les articles ne s’applique pas au 
matériel, sauf que les articles 2 à 7 « Garantie » de 2030 22 (2014-09-25), que s’applique au 
matériel. Au lieu de ces articles, les dispositions relatives au droit de propriété et à la garantie 
contenues dans les présentes conditions générales supplémentaires s'appliquent au matériel. 
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3. En cas de divergence entre les conditions générales et les présentes conditions générales 
supplémentaires, les dispositions pertinentes des présentes conditions générales 
supplémentaires l'emportent. 

4. La partie I des présentes conditions générales supplémentaires s'applique à la relation entre les 
parties en ce qui a trait aux transactions de matériel en général. 

5. La partie II des présentes conditions générales supplémentaires s'applique lorsque du matériel 
est acheté ou loué en vertu du contrat. 

6. La partie III des présentes conditions générales supplémentaires s'applique lorsque du matériel 
est acheté en vertu du contrat, y compris le matériel loué qui est acheté à la suite de l'exercice 
d'une option d'achat par le Canada. 

7. La partie IV des présentes conditions générales supplémentaires s'applique lorsque du matériel 
est loué en vertu du contrat. 

8. La partie V des présentes conditions générales supplémentaires s'applique lorsque la partie III ou 
la partie IV s'applique ou lorsqu'il s'agit d'un contrat de maintenance de matériel appartenant déjà 
au Canada. 

4001 02 (2010-01-11) Matériel neuf exigé 

1. Tout le matériel fourni par l'entrepreneur, y compris les pièces utilisées pour la prestation du 
service de maintenance du matériel en vertu de la partie V, doit être neuf et n'avoir jamais servi. 
Le matériel doit également :  

a. être couramment offert dans le commerce; autrement dit, il doit être constitué 
d'équipement standard ne nécessitant aucun travail supplémentaire de recherche et de 
développement; 

b. être un modèle toujours produit par le fabricant au moment de la livraison; et 

c. correspondre à la dernière version des spécifications applicables ou au numéro de pièce 
applicable du fabricant au moment de la livraison. 

2. Sauf disposition contraire dans le contrat, le matériel et les pièces qui ont été remis à neuf ou qui 
ont été certifiés de « qualité équivalente à celle du matériel neuf » ne sont pas acceptables, y 
compris pour le service de maintenance du matériel. 

3. En fournissant le matériel, l'entrepreneur garantit que le matériel n'est pas contrefait, ce qui 
signifie qu'il n'est pas une copie non autorisée, une réplique ou un substitut du produit fabriqué 
par le fabricant d'origine de l'équipement dont le nom est inscrit sur le matériel. 

Partie II - Conditions communes applicables à la location et à l'achat 

L’information qui suit comprend les conditions communes applicables à la location et à l’achat.  

4001 03 (2010-01-11) Livraison 

L'entrepreneur doit livrer le matériel à l'emplacement ou aux emplacements désigné(s) par le Canada 
au plus tard à la date de livraison. L'entrepreneur doit payer tous les coûts liés au remplacement de 
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tout article endommagé pendant le transport vers la destination finale. L'entrepreneur reconnaît 
qu'aucun article ne sera considéré comme étant livré à la date de livraison s'il est endommagé ou 
autrement dans un état qui ne permet pas au Canada de commencer son processus d'acceptation. 
L'entrepreneur doit, au minimum, emballer le matériel conformément aux normes de l'industrie et 
inclure un bordereau d'emballage avec chaque expédition. L'entrepreneur doit également s'occuper 
du montage et du factage nécessaires pour la livraison du matériel. Tous les coûts liés à l'emballage, 
à l'expédition, au transport et à la livraison sont compris dans le prix du matériel. 

4001 04 (2008-05-12) Exigences particulières relatives à la préparation de l'emplacement 

1. Si le contrat décrit les exigences particulières relatives à la préparation de l'emplacement, 
l'entrepreneur doit préparer l'emplacement pour la livraison ou l'installation, à ses propres frais, 
conformément à ces exigences et suffisamment d'avance pour être en mesure de respecter la 
date de livraison. Tous les coûts liés à la préparation particulière de l'emplacement sont compris 
dans le prix du matériel. 

2. Si le contrat prévoit que c'est la responsabilité du Canada de satisfaire aux exigences 
particulières relatives à la préparation de l'emplacement, les dispositions suivantes s'appliquent 
au lieu de celles du paragraphe 1 ci-dessus:  

a. Le Canada doit préparer l'emplacement, à ses propres frais, conformément aux 
exigences décrites dans le contrat. 

b. Si le contrat précise qu'il existe des exigences particulières relatives à la préparation de 
l'emplacement, mais qu'il ne les décrit pas, l'entrepreneur doit fournir au Canada une 
description complète de ces exigences immédiatement après la date du contrat ou, si la 
date de livraison est de plus de trente (30) jours après la date du contrat, au moins trente 
(30) jours avant la date de livraison. Si l'entrepreneur fournit au Canada la description 
des exigences particulières relatives à la préparation de l'emplacement à ce moment, et 
que ce dernier ne s'oppose à aucune des exigences de l'entrepreneur dans les dix (10) 
jours, le Canada doit préparer l'emplacement conformément à ces exigences. Si le 
Canada doit apporter des modifications parce que la description fournie par 
l'entrepreneur des exigences particulières relatives à la préparation de l'emplacement 
n'était pas complète ou exacte, l'entrepreneur doit rembourser tous les frais 
supplémentaires engagés par le Canada pour ce faire. L'entrepreneur garantit que, si le 
Canada prépare l'emplacement conformément aux exigences particulières relatives à la 
préparation de l'emplacement et en assure la maintenance, le matériel pourra fonctionner 
conformément aux spécifications dans l'environnement en question. 

c. Le Canada doit compléter les préparations particulières de l'emplacement et aviser 
l'entrepreneur que l'emplacement est prêt au moins cinq (5) jours ouvrables avant la date 
de livraison, après quoi l'entrepreneur pourra effectuer l'inspection de l'emplacement à un 
moment acceptable pour le Canada. L'inspection qu'effectue l'entrepreneur ne dégage 
pas le Canada de l'obligation de préparer l'emplacement conformément aux exigences 
particulières relatives à la préparation de l'emplacement décrites dans le contrat. 

d. Si le Canada ne prépare pas l'emplacement à temps, conformément aux exigences 
particulières relatives à la préparation de l'emplacement, sauf si le retard est causé par 
un événement qui échappe à la volonté du Canada, l'entrepreneur aura droit au 
remboursement de tous les frais supplémentaires qu'il peut démontrer il a 
raisonnablement et dûment engagés et qui résultent directement du retard. 
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3. Si le contrat ne décrit pas les exigences particulières relatives à la préparation de l'emplacement, 
les paragraphes 1 et 2 ne s'appliquent pas et l'entrepreneur garantit qu'aucune préparation 
particulière n'est nécessaire pour que le matériel fonctionne conformément aux spécifications. 

4001 05 (2008-05-12) Installation, intégration et configuration 

1. Sauf disposition contraire dans le contrat, l'entrepreneur doit déballer, assembler, installer, 
intégrer, raccorder et configurer tout le matériel à l'emplacement ou aux emplacements précisé(s) 
dans le contrat. Lorsque c'est nécessaire pour réaliser cette partie des travaux, l'entrepreneur 
doit fournir toutes les ressources requises pour le déménagement et l'installation, y compris, sans 
s'y limiter, le personnel, les matériaux d'emballage, les véhicules, les grues et les panneaux de 
protection des revêtements de sol. Après avoir complété cette partie des travaux, l'entrepreneur 
doit aviser par écrit le représentant du Canada sur place que le matériel est prêt à être utilisé. Si 
les conditions générales supplémentaires 4002 ou 4003, ou les deux, s'appliquent au contrat et si 
le contrat prévoit que le système comprend le matériel et un logiciel sous licence et(ou) un 
logiciel personnalisé, les travaux décrits dans cet article s'appliquent à l'ensemble du système. 

2. L'entrepreneur doit fournir tous les matériaux nécessaires pour l'assemblage, l'installation, 
l'intégration, le raccordement et la configuration du matériel à l'emplacement ou aux 
emplacements précisé(s) dans le contrat de manière à ce qu'il soit prêt à être utilisé et accepté, y 
compris la fourniture et le raccordement de toutes les connexions à la source d'alimentation et de 
tous les autres services publics, câbles et accessoires ou fournitures nécessaires. 

3. L'entrepreneur doit s'assurer que les aires de travail sont propres et ordonnées à la fin de chaque 
jour de travail et une fois les travaux complétés, ce qui comprend le retrait et l'élimination de tous 
les matériaux d'emballage. 

4. Tous les coûts liés aux travaux décrits dans cet article sont compris dans le prix du matériel. 

4001 06 (2008-05-12) Attestation relative à l'appareillage électrique 

L'entrepreneur garantit que tout l'appareillage électrique livré en vertu du contrat a 
été soit: 

a. approuvé par un organisme accrédité par le Conseil canadien des normes conformément aux 
exigences de la partie I du Code canadien de l'électricité; ou 

b. inspecté par un organisme approuvé par le Chef - Inspecteur d'appareils électriques de la 
province, du territoire ou de la municipalité où l'appareillage électrique doit être livré, auquel cas 
l'entrepreneur doit présenter sur demande au Canada une preuve d'inspection. 

4001 07 (2008-05-12) Documentation relative au matériel 

1. L'entrepreneur doit fournir au Canada la même documentation relative au matériel qu'il fournit 
aux autres acheteurs de matériel similaire et y inclure toutes les révisions qui y ont été apportées 
et tous les suppléments connexes en vigueur à la date de livraison. La documentation relative au 
matériel doit au moins comprendre toute la documentation mise à la disposition des 
consommateurs par le fabricant du matériel concernant les spécifications techniques du matériel 
et des micrologiciels, les exigences relatives à l'installation et les consignes d'utilisation, ainsi que 
tous les renseignements relatifs aux programmes logiciels nécessaires au fonctionnement du 
matériel même si des licences concernant ces programmes logiciels sont fournies en vertu du 
contrat. 
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2. L'entrepreneur garantit que la documentation relative au matériel qu'il fournit renferme 
suffisamment de renseignements pour permettre au Canada d'utiliser le matériel et de mettre 
toutes ses fonctions à l'essai. 

3. Si l'entrepreneur est tenu de fournir la documentation concernant la maintenance conformément 
au contrat, il garantit que la documentation relative au matériel renferme suffisamment de 
renseignements pour permettre au Canada, ou à une personne autorisée par celui-ci, d'entretenir 
et de réparer le matériel de façon appropriée et de le mettre à l'essai à cette fin. 

4. L'entrepreneur doit livrer au Canada la documentation relative au matériel en même temps que le 
matériel. Si plusieurs unités sont livrées, sauf disposition contraire dans le contrat, l'entrepreneur 
doit fournir un ensemble complet de la documentation relative au matériel avec chaque pièce de 
matériel. 

5. Si des modifications sont apportées au matériel pendant la période du contrat, l'entrepreneur doit 
mettre à jour la documentation relative au matériel, sans frais supplémentaires pour le Canada. 
L'entrepreneur doit fournir ces mises à jour dans les dix (10) jours suivant la mise en disponibilité 
des mises à jour par le fabricant. Si elles sont disponibles auprès du fabricant, les mises à jour 
doivent comprendre la documentation de soutien précisant les problèmes résolus, les 
améliorations apportées, ainsi que les nouvelles fonctions, et comprenant toutes les consignes 
d'installation nécessaires. 

6. Malgré toute disposition des conditions générales concernant les droits d'auteur, les droits 
d'auteur de la documentation relative au matériel n'appartiendront pas au Canada et ne lui seront 
pas transférés. Toutefois, le Canada a le droit d'utiliser la documentation relative au matériel et 
peut, à ses propres fins internes, la copier pour l'usage des personnes qui utilisent le matériel, ou 
qui sont chargées du soutien du matériel, pourvu que le Canada inscrive les avis de droit d'auteur 
et de droit de propriété contenus dans le document original. 

7. Sauf disposition contraire dans le contrat, la documentation relative au matériel doit être fournie 
en anglais et en français. Si le contrat prévoit que la documentation relative au matériel doit être 
fournie dans une seule des langues officielles du Canada, le Canada a le droit de la traduire pour 
ses propres fins. Toute traduction appartient au Canada et il n'a aucune obligation de la fournir à 
l'entrepreneur. Le Canada doit inscrire dans la traduction tous les avis de droit d'auteur et de droit 
de propriété contenus dans le document original. L'entrepreneur ne peut être tenu responsable 
des erreurs techniques qui se produisent en raison d'une traduction faite par le Canada. 

4001 08 (2010-01-11) Exigence relative au niveau de disponibilité minimum 

1. Chaque pièce de matériel doit atteindre le niveau de disponibilité minimum précisé dans le 
contrat au cours de chaque mois civil de la période du contrat. Si aucun niveau de disponibilité 
minimum n'est précisé, cet article ne s'applique pas au contrat. 

2. Le niveau de disponibilité atteint chaque mois doit être calculé comme suit:  

Période d'utilisation opérationnelle / [période d'utilisation opérationnelle + temps de panne] x 
100 % 

3. L'entrepreneur doit surveiller le rendement du matériel et présenter des rapports mensuels écrits 
concernant le niveau de disponibilité pendant chaque mois civil de la période du contrat. Les 
rapports doivent être présentés à l'autorité contractante et au responsable technique ou au 
chargé de projet dans les trente (30) jours suivant la fin du mois visé par le rapport. 
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4. Si le contrat prévoit qu'aucun rapport concernant le niveau de disponibilité n'est requis, 
l'entrepreneur reconnaît que le Canada peut surveiller le niveau de disponibilité ou effectuer un 
test en tout temps au cours de la période du contrat. 

5. Si le matériel n'atteint pas le niveau de disponibilité minimum dans un mois donné, en plus de 
toute autre mesure corrective prévue au contrat, l'entrepreneur doit immédiatement en assurer la 
maintenance afin de remettre le matériel à l'état pleinement fonctionnel au niveau de disponibilité 
minimum. 

4001 09 (2010-01-11) Test du niveau de disponibilité préalable à l'acceptation 

1. Si le contrat prévoit un niveau de disponibilité minimum, le Canada peut exiger un test du niveau 
de disponibilité préalable à l'acceptation. Si aucun niveau de disponibilité minimum n'est prévu, 
cet article ne s'applique pas au contrat. 

2. En plus des autres droits ou mesures correctives dont il dispose conformément au contrat, le 
Canada doit avoir pleinement accès au matériel et peut en faire un usage opérationnel illimité 
une fois que l'entrepreneur l'a avisé qu'il est prêt à être utilisé ou, si l'installation relève du 
Canada, une fois que celui-ci en a reçu livraison et l'a installé. Cependant, jusqu'à ce que le 
matériel soit accepté, le Canada doit accorder à l'entrepreneur un accès prioritaire au matériel en 
tout temps pour en assurer la maintenance et pour exécuter le contrat. 

3. Afin d'obtenir la note de passage pour le test du niveau de disponibilité, le matériel doit atteindre 
le niveau de disponibilité minimum Spécifié dans le contrat. 

4. Si le matériel n'obtient pas la note de passage pour les tests, le Canada peut, en plus des autres 
droits ou mesures correctives dont il dispose selon le contrat, choisir de prendre une ou plusieurs 
des mesures suivantes:  

a. demander à l'entrepreneur de remplacer une partie ou la totalité du matériel par du 
matériel neuf, qui serait également assujetti à un test de niveau de disponibilité et à 
l'acceptation; 

b. prolonger la période du test de niveau de disponibilité; et 

c. résilier le contrat pour manquement, sans frais pour le Canada. 

5. Si le Canada n'effectue pas de test du niveau de disponibilité dans les délais prévus dans le 
contrat, la période de temps pendant laquelle le Canada aurait effectué ce test sera réputée 
représenter une période d'utilisation opérationnelle ininterrompue aux fins du calcul du niveau de 
disponibilité du matériel. Cependant, cela ne s'appliquera pas si le Canada est incapable 
d'entreprendre ou de poursuivre le test du niveau de disponibilité en raison d'un événement qui 
échappe au contrôle du Canada. En pareil cas, le Canada peut suspendre temporairement le test 
du niveau de disponibilité et les délais prévus à cet égard dans le présent article ou ailleurs dans 
le contrat seront prolongés du nombre de jours de suspension. 

4001 10 (2008-05-12) Acceptation 

1. Le matériel, y compris tous les travaux connexes, est assujetti à l'acceptation du Canada. Au 
cours de son processus d'acceptation, le Canada peut tester chaque fonction du matériel pour 
déterminer si elle est conforme aux spécifications. Si les travaux ou une partie des travaux ne 
satisfont pas aux exigences du contrat, le Canada a le droit de les refuser ou d'en exiger la 
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rectification aux frais de l'entrepreneur avant de les accepter. Aucun paiement pour le matériel 
n'est exigible en vertu du contrat si le matériel n'est pas accepté. 

2. L'acceptation du Canada ne dégage pas l'entrepreneur de sa responsabilité, à l'endroit des 
défectuosités du matériel ou des autres défauts, de respecter les exigences du contrat, ni de ses 
obligations contractuelles en matière de garantie et de maintenance. 

3. La procédure d’acceptation est détaillée dans l’Annexe B, Énoncé des travaux Acquisition. 

 

4. Si le Canada envoie un avis de défectuosité pendant la période d'acceptation, l'entrepreneur doit 
rectifier la défectuosité dès que possible et aviser le Canada, par écrit, lorsque les travaux sont 
complétés. À ce moment, le Canada aura le droit d'effectuer une nouvelle inspection des travaux 
et la période d'acceptation recommencera. 

5. Malgré les conditions générales supplémentaires 4002 et 4003, si elles s'appliquent au contrat, si 
le contrat prévoit que le système comprend le matériel et un logiciel sous licence et(ou) un 
logiciel personnalisé, la période pour exécuter tous les tests d'acceptation, comprenant tous les 
éléments logiciel sous licence et logiciel personnalisé du système, sera la période d'acceptation 
pour le matériel prévue dans les présentes conditions générales supplémentaires. 

4001 11 (2008-05-12) Micrologiciels 

1. L'entrepreneur doit livrer le matériel comprenant les micrologiciels nécessaires pour utiliser toutes 
ses fonctions. 

2. Les micrologiciels n'appartiendront pas au Canada, mais l'entrepreneur accorde à ce dernier une 
licence perpétuelle, non exclusive, irrévocable et libre de redevances, qui l'autorise à utiliser les 
micrologiciels avec le matériel. S'il transfert la propriété du matériel à un tiers, le Canada peut 
transférer cette licence. Toute mention dans le contrat que les micrologiciels constituent un bien 
livrable réfère à la licence d'utilisation de ces micrologiciels, et non à la propriété des 
micrologiciels. 

3. L'entrepreneur garantit qu'il a le droit d'accorder une licence à l'égard des micrologiciels et qu'il 
est pleinement autorisé à accorder au Canada les droits d'utilisation des micrologiciels décrits 
dans le présent article. L'entrepreneur garantit également que tous les consentements 
nécessaires à cet octroi ont été obtenus. 

4001 12 (2008-05-12) Responsabilité de l'ensemble du système 

1. Si le contrat prévoit que le matériel fait partie d'un ou de plusieurs systèmes, l'entrepreneur doit 
fournir l'ensemble du ou des systèmes et s'assurer que chaque système est disponible pour être 
pleinement fonctionnel en tout temps. 

2. Si le contrat prévoit que l'entrepreneur doit incorporer des biens de l'État dans le système, les 
obligations prévues au paragraphe 1 comprennent les biens de l'État et l'entrepreneur doit faire 
tous les ajustements requis aux biens de l'État pour qu'ils soient compatibles avec le reste du 
système. Au cours de la période de garantie (définie ci-dessous), à la demande du Canada, 
l'entrepreneur doit, dès que possible, corriger toute défaillance du système causée par un 
raccordement ou une intégration inadéquate de tout bien de l'État dans le système, pour qu'il soit 
conforme aux spécifications. Cette disposition reste en vigueur après l'acceptation des travaux et 
ne limite en aucune façon aucune des obligations de garantie et de maintenance de 
l'entrepreneur en vertu du contrat. 
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3. Malgré les paragraphes 1 et 2, l'entrepreneur n'est pas responsable en cas de non-conformité du 
système aux spécifications si cette non-conformité est directement attribuable à un défaut d'un 
bien de l'État ou à toute non-conformité d'un bien de l'État aux spécifications. Ce paragraphe ne 
s'applique pas à tout bien de l'État qui avait été fourni au Canada à l'origine par l'entrepreneur et 
qui est maintenant remis à l'entrepreneur par le Canada pour être utilisé pour le contrat. 

Partie III - Conditions supplémentaires: achat 

L’information qui suit comprend les conditions supplémentaires relatives aux achats.  

4001 13 (2008-05-12) Propriété du matériel acheté et risque de perte ou d'endommagement 

1. Sauf disposition contraire dans le contrat, incluant le paragraphe 2, le Canada devient 
propriétaire du matériel dès sa livraison et son acceptation par le Canada conformément aux 
conditions du contrat. 

2. Lorsqu'il paye l'entrepreneur, sous forme de paiement partiel ou autrement, pour des matériaux, 
pièces, travaux en cours ou travaux complétés, le Canada devient propriétaire de ceux-ci une fois 
le paiement effectué, à moins que le droit de propriété ne lui ait déjà été transféré conformément 
à une autre disposition du contrat. Le fait que le droit de propriété soit transféré au Canada ne 
constitue pas une acceptation par le Canada desdits matériaux, pièces, travaux en cours ou 
travaux complétés, ni ne dégage l'entrepreneur de son obligation d'exécuter les travaux 
conformément au contrat. De plus, l'entrepreneur demeure responsable du risque de perte ou 
d'endommagement des matériaux, pièces, travaux en cours ou travaux complétés jusqu'à la 
livraison au Canada conformément au contrat, même si le droit de propriété a été transféré au 
Canada. 

3. Après la livraison, l'entrepreneur demeure responsable de la perte ou de l'endommagement de 
toute partie des travaux qui est causé par l'entrepreneur, un sous-traitant ou une personne sous 
la responsabilité de l'un de ceux-ci. 

4. L'entrepreneur garantit qu'il a le droit de transférer le droit de propriété du matériel au Canada et 
que ce matériel est libre de privilège, saisie, charge, servitude ou réclamations. Lorsque le droit 
de propriété passe au Canada, l'entrepreneur doit établir, à la demande du Canada et selon les 
exigences de l'autorité contractante, que ce droit de propriété est libre et quitte de réclamations, 
privilège, saisie, charge ou servitude. Si l'autorité contractante l'exige, l'entrepreneur doit 
exécuter tout document de transfert et prendre toutes les autres mesures nécessaires pour 
donner effet au titre du Canada. 

4001 14 (2010-01-11) Garantie pour le matériel acheté 
 

La période de garantie commence comme suit : 

 

a. Supplément A l’article 2 élément N°1, et si les options seront exercées, aussi les éléments 

N°1 à N°3 de supplément A l’article 3, la période de garantie commence dès l’acceptation par 

le Canada des résultats des tests d’acceptation de mer des systèmes de capteurs de guerre 

sous-marins (ou des systèmes adaptés mais sans inclure). 

 

b. Supplément A l’article 2 élément N°4 à N°9, la période de garantie commence dès 

l’acceptation par le Canada des résultats des tests d’acceptation du Système terrestre. 
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c. Supplément A l’article 2 élément N°12 et N°14, la période de garantie commence à la date 

d’acceptation par le Canada. 

1. Même si le Canada a accepté les travaux, l'entrepreneur garantit que, pendant douze (12) mois 
après l'acceptation du matériel (la « période de garantie »), le matériel sera dépourvu de tout vice 
de matériaux et de construction ainsi que de tout défaut de conception et conforme à tous points 
de vue aux exigences du contrat, y compris les spécifications et les exigences concernant le 
niveau de disponibilité minimum. Étant donné que des pièces de matériel peuvent être acceptées 
à différentes dates, la période de garantie pour différentes pièces de matériel livrées en vertu du 
contrat peut commencer et se terminer à différentes dates. Si le contrat prévoit que le système 
comprend le matériel et un logiciel sous licence et(ou) un logiciel personnalisé, la période de 
garantie du matériel s'appliquera également aux éléments logiciel sous licence et(ou) logiciel 
personnalisé du système et cette période plus longue s'appliquera à toutes les obligations de 
garantie, maintenance et soutien prévues dans les conditions générales supplémentaires 4002 et 
4003. 

2. La présente garantie ne s'applique pas à un élément spécifique du matériel si la seule cause de 
la non-conformité aux exigences du contrat est l'une des suivantes:  

a. le Canada est négligent ou n'utilise pas le matériel conformément aux spécifications; 

b. le système d'électricité, de climatisation ou de contrôle d'humidité à l'emplacement ne 
fonctionne pas conformément aux exigences particulières relatives à la préparation de 
l'emplacement décrites dans le contrat; 

c. une personne autre que l'entrepreneur, un sous-traitant ou une personne autorisée par 
l'un ou l'autre de ceux-ci modifie le matériel ou ajoute au matériel de l'équipement qui n'a 
pas été conçu ou approuvé pour être utilisé avec celui-ci par l'entrepreneur, un sous-
traitant ou le fabricant; ou 

d. le Canada utilise à l'intérieur ou à l'extérieur du matériel des produits ou matériaux 
consommables qui sont fournis par une personne autre que l'entrepreneur ou un sous-
traitant, alors que ces produits ou matériaux consommables ne sont pas conformes aux 
spécifications ou aux directives du fabricant du matériel destinées aux consommateurs. 

Partie IV - Conditions supplémentaires: location (Supprimé) 

Partie V - Conditions supplémentaires: maintenance (Supprimé) 

1.2   4002 (2010-08-16) Software Development or Modification Services 

4002 01 (2008-05-12) Interprétation 

1. Dans le contrat, à moins que le contexte n'indique un sens différent :  

« conditions générales » 
désigne les conditions généralesqui font partie du contrat; 
 
« logiciels personnalisés » 
désigne les programmes informatiques, les bases de données et la documentation que le 
Canada souhaite développer ou faire développer, soit à titre de logiciel nouveau ou par 
adaptation d'un logiciel existant, selon les dispositions du contrat; 
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« spécifications fonctionnelles » 
désigne la description fonctionnelle des logiciels personnalisés mentionnée dans le contrat qui 
précise les principales fonctions que les logiciels personnalisés doivent remplir ainsi que les 
caractéristiques et capacités de base qu'ils doivent posséder; 
 
« spécifications de la conception détaillée » 
désigne les spécifications applicables à la conception technique détaillée des logiciels 
personnalisés. 

2. Les mots et expressions définis dans les conditions générales et utilisés dans les présentes 
conditions générales supplémentaires ont le sens qui leur est donné dans les conditions 
générales, sauf disposition contraire. Si les conditions générales contiennent des articles intitulés 
« Droit de propriété » ou « Garantie », ces articles ne s'appliquent pas aux logiciels 
personnalisés. Les dispositions relatives au droit de propriété et à la garantie contenues dans les 
présentes conditions générales supplémentaires s'appliquent aux logiciels personnalisés. 

3. En cas de divergence entre les conditions générales et les présentes conditions générales 
supplémentaires, les dispositions pertinentes des présentes conditions générales 
supplémentaires l'emportent. 

Partie I - Élaboration des spécifications fonctionnelles et des spécifications de la conception détaillée 

4002 02 (2008-05-12) Champ d'application de la partie I 

La présente partie est applicable seulement si le contrat exige que l'entrepreneur crée un ou des 
logiciels personnalisés ou perfectionne une conception technique existante pour un ou des logiciels 
personnalisés. 

4002 03 (2008-05-12) Spécifications fonctionnelles 

Les spécifications fonctionnelles élaborées par l'entrepreneur en vertu du contrat et acceptées par le 
Canada font partie du contrat par renvoi et ont préséance sur les spécifications fonctionnelles 
initialement incluses dans le contrat. 

4002 04 (2008-05-12) Spécifications de la conception détaillée 

L'entrepreneur doit élaborer les spécifications de la conception détaillée de logiciels personnalisés 
conformément aux spécifications fonctionnelles et à toutes les autres exigences du contrat. 

4002 05 (2008-05-12) Procédures d'inspection des spécifications de la conception détaillée 

1. Les procédures d'inspection décrites ci-dessous s'appliquent seulement en l'absence de toute 
autre procédure d'inspection au contrat. 

2. Dans le présent article, la « période d'examen » désigne une période de cinq (5) jours ouvrables 
à partir de la date à laquelle les spécifications de la conception détaillée doivent être remises au 
Canada ou à partir de la date réelle de remise de ces spécifications par l'entrepreneur selon la 
plus tardive des deux dates. 

3. Le Canada pourra prolonger la période d'examen de cinq (5) jours ouvrables supplémentaires en 
donnant un avis à l'entrepreneur pendant la période d'examen. 
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4. Pendant la période d'examen, le Canada inspectera les spécifications de la conception détaillée 
remises par l'entrepreneur et, dans un délai de deux (2) jours ouvrables suivant la fin de la 
période d'examen, avisera l'entrepreneur si les spécifications de la conception ont été acceptées 
ou rejetées lors de l'inspection. 

5. Si les spécifications de la conception détaillée présentées par l'entrepreneur ne sont pas 
conformes aux spécifications fonctionnelles ou ne rencontrent pas de quelque manière que ce 
soit les exigences du contrat, le Canada fera parvenir à l'entrepreneur une description écrite des 
déficiences dans les deux (2) jours ouvrables suivant la fin de la période d'examen. 

6. Dès la réception de la description des déficiences établie par le Canada et mentionnée au 
paragraphe 5, l'entrepreneur doit immédiatement modifier les spécifications de la conception 
détaillée pour corriger les déficiences et doit soumettre promptement les travaux corrigés au 
Canada pour inspection. 

7. Pendant une deuxième période d'examen, le Canada inspectera les travaux corrigés qui lui 
seront remis conformément aux paragraphes 4 et 5. 

8. Malgré toutes les autres dispositions du présent article, l'entrepreneur doit s'assurer que les 
spécifications de la conception détaillée élaborées par l'entrepreneur soient acceptées lors de 
l'inspection par le Canada dans les trente (30) jours suivant la date de leur présentation initiale 
selon les dispositions du contrat. 

Partie II - Mise en place des logiciels personnalisés 

4002 06 (2008-05-12) Codage et essais avant installation 

1. L'entrepreneur doit élaborer les logiciels personnalisés selon les spécifications de la conception 
détaillée et les spécifications fonctionnelles. En élaborant les logiciels personnalisés, 
l'entrepreneur doit exécuter toute la programmation détaillée et tout le codage requis dans les 
spécifications de la conception détaillée et, au besoin, doit réviser ces dernières pour s'assurer 
qu'elles découlent des spécifications fonctionnelles et de toutes les autres exigences du contrat 
et qu'elles y sont conformes. 

2. L'entrepreneur doit effectuer les essais avant installation afin de vérifier si les logiciels 
personnalisés fonctionnent conformément aux spécifications fonctionnelles et à toutes les autres 
exigences du contrat. L'entrepreneur doit informer le Canada de tous ces essais. À la demande 
du Canada, l'entrepreneur doit donner au Canada la possibilité d'assister à ces essais et doit 
fournir au Canada une copie de tous les relevés et résultats intermédiaires et finals des essais. 

4002 07 (2008-05-12) Nouveau code source 

1. Dans le présent article, l'expression « nouveau code source » désigne la totalité du code source 
établi pour les logiciels personnalisés rédigé par l'entrepreneur ou par tout sous-traitant dans le 
cadre des travaux exécutés en vertu du contrat. 

2. L'entrepreneur doit livrer le nouveau code source au Canada au(x) moment(s) prévu(s) dans le 
contrat ou, si aucun moment n'est prévu dans le contrat, dans les trente (30) jours suivant 
l'acceptation des logiciels personnalisés par le Canada. 

3. Le nouveau code source fourni par l'entrepreneur doit contenir une description complète du 
fonctionnement du logiciel élaboré suffisamment en détail pour permettre à un programmeur, 
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expérimenté dans le ou les langages de programmation utilisés pour la rédaction du code source, 
de modifier tous les aspects de ce logiciel sans l'aide de l'entrepreneur. 

4002 08 (2008-05-12) Logiciel existant 

1. Dans le présent article, un « logiciel existant » désigne un logiciel qui n'est pas élaboré dans le 
cadre des travaux exécutés en vertu du contrat et qui appartient à l'entrepreneur ou à l'un ou 
l'autre de ses sous-traitants ou à un tiers. 

2. L'entrepreneur ne doit pas élaborer les logiciels personnalisés en modifiant un logiciel existant ou 
en intégrant un logiciel existant quelconque dans les logiciels personnalisés sans le 
consentement préalable écrit du Canada. Le consentement du Canada ne sera pas nécessaire 
cependant lorsque l'utilisation du logiciel existant est expressément autorisée dans le contrat. 

3. Si le logiciel existant fait partie des logiciels personnalisés et, sauf disposition contraire dans le 
contrat, l'entrepreneur doit, dans les trente (30) jours suivant l'acceptation par le Canada des 
logiciels personnalisés, à son choix et à ses frais:  

a. livrer le code source de ce logiciel au Canada; ou 

b. livrer le code source à un dépositaire légal approuvé par le Canada pour qu'il soit 
conservé en fiducie en vue d'être remis au Canada dès que se produira l'un ou l'autre 
des événements suivants :  

i. le Canada résilie le contrat pour manquement ou tout accord subséquent de 
soutien ou d'élaboration relatif aux logiciels personnalisés; 

ii. l'entrepreneur ou son fournisseur met fin à ses activités commerciales ou cesse 
de fournir des services de soutien ou d'élaboration relativement aux logiciels 
personnalisés raisonnablement accessibles pour le Canada; 

iii. l'entrepreneur ou son fournisseur fait faillite ou devient insolvable, effectue une 
cession de biens au bénéfice de ses créanciers ou bénéficie de tout statut relatif 
à la faillite ou aux débiteurs insolvables; 

iv. un séquestre est nommé pour l'entrepreneur ou pour son fournisseur en vertu 
d'un titre de créance, ou une ordonnance de mise sous séquestre est émise 
contre l'entrepreneur ou son fournisseur; ou 

v. une ordonnance est effectuée ou une résolution est votée en vue de mettre fin 
aux activités commerciales de l'entrepreneur ou de son fournisseur. 

4. Le code source livré par l'entrepreneur au Canada ou à tout dépositaire légal, relativement à tout 
logiciel existant faisant partie des logiciels personnalisés, doit contenir une description complète 
du fonctionnement de ce logiciel existant suffisamment détaillée pour permettre à un 
programmeur expérimenté dans le ou les langages de programmation servant à rédiger le code 
source de modifier tous les aspects de ce logiciel sans l'aide de l'entrepreneur. Si le code source 
applicable au logiciel existant doit être livré à un dépositaire légal, l'entrepreneur doit s'assurer 
que le code source qui est en la possession du dépositaire légal est mis à jour de temps à autre 
pour correspondre à la plus récente version du code objet que possède le Canada. 



Solicitation No. - N° de l'invitation Amd. No. - N° de la modif. Buyer ID - Id de l'acheteur 
W8472-135462/001/qf  101qf 
 Client Ref. No. - N° de réf. du client File No. - N° du dossier CCC No./N° CCC - FMS No./N° VME 
W8472-135462 101qfW8472-135462  

 

Page 16 of - de 31 
 
 

5. À moins de disposition dans le contrat ou dans tout accord de fiducie signé par le Canada, les 
droits du Canada d'utiliser, de copier, de modifier ou de divulguer tout logiciel existant fourni en 
vertu du contrat et tout code source pour ce logiciel doivent être identiques à ceux prévus dans 
les conditions générales supplémentaires 4003. 

4002 09 (2008-05-12) Code objet et documentation relative à l'utilisateur 

1. Sans limiter aucune des autres obligations de l'entrepreneur en vertu du contrat, y compris celle 
qui a trait à la fourniture d'un code source, l'entrepreneur doit fournir le logiciel existant et tous les 
logiciels personnalisés au Canada sous forme de codes objets exécutables. 

2. Les manuels de fonctionnement, les manuels techniques et les autres documents pour 
l'utilisateur fournis par l'entrepreneur au Canada et devant être utilisés avec les logiciels 
personnalisés doivent décrire le fonctionnement des logiciels personnalisés suffisamment en 
détail pour permettre à des employés dûment formés du Canada d'utiliser toutes les fonctions et 
caractéristiques des logiciels personnalisés sans l'aide de l'entrepreneur. 

4002 10 (2008-05-12) Conversion des fichiers de données 

L'entrepreneur doit convertir, selon les exigences du contrat, les fichiers de données lisibles par 
machine du Canada, tels qu'ils existent dans tout système informatique utilisé pour répondre en 
totalité ou en partie aux besoins fonctionnels courants du Canada en des fichiers de données 
compatibles avec les logiciels personnalisés. Le Canada est responsable de l'exactitude et de 
l'intégralité des fichiers de données livrés à l'entrepreneur. L'entrepreneur est responsable de 
l'exactitude et de l'intégralité des fichiers de données convertis et de leur compatibilité avec les 
logiciels personnalisés. 

4002 11 (2008-05-12) Procédures d'acceptation des logiciels personnalisés 

1. Les procédures d'acceptation prévues aux paragraphes 2 à 5 inclusivement s'appliqueront 
seulement en l'absence de toute autre procédure détaillée d'acceptation applicable aux logiciels 
personnalisés dans le contrat. 

2. Le Canada doit préparer et fournir à l'entrepreneur des données sur les essais d'acceptation 
avant la date prévue dans le contrat pour le début des essais préalables à l'installation des 
logiciels personnalisés. Le Canada consultera l'entrepreneur en ce qui concerne la préparation 
de ces données et l'entrepreneur doit contribuer à cette préparation dans la mesure indiquée 
dans le contrat. Le Canada et l'entrepreneur utiliseront ces données pour déterminer si les 
logiciels personnalisés, lorsqu'ils sont exécutés sur le matériel et son système d'exploitation, 
fonctionnent conformément aux spécifications fonctionnelles et à toutes les autres exigences du 
contrat. À moins d'entente contraire, les données d'essai doivent être fournies selon la 
présentation et sur le support d'information requis pour une entrée directe dans le système 
informatique, selon ce qui est prévu dans les spécifications de la conception détaillée. 

3. Après la réception des données sur les essais d'acceptation mentionnées au paragraphe 2, et 
avant la date stipulée dans le contrat pour le début des procédures d'acceptation des logiciels 
personnalisés (la « date de début des essais »), l'entrepreneur doit fournir un « plan d'essai 
d'acceptation » au Canada pour qu'il soit examiné et approuvé par celui-ci. Le plan d'essai 
d'acceptation doit comprendre une description d'une série de tâches et de vérifications basées 
sur les données des essais d'acceptation et ce, suffisamment en détail pour permettre au 
Canada et à l'entrepreneur de déterminer si les logiciels personnalisés fonctionnent 
conformément aux spécifications fonctionnelles et à toutes les autres exigences du contrat. 
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4. Au moment de la date de début des essais, le Canada doit commencer les essais d'acceptation 
relatifs aux logiciels personnalisés en se fondant sur le plan d'essai d'acceptation approuvé et 
mentionné au paragraphe 3. Les essais d'acceptation doivent être exécutés durant la période 
prévue au contrat. Si aucune période pour les essais d'acceptation n'est prévue au contrat, les 
essais d'acceptation doivent être exécutés dans les quarante (40) jours suivant la date de début 
des essais. Si les logiciels personnalisés sont acceptés lors des essais d'acceptation et si 
l'entrepreneur a exécuté tous les autres travaux visés par le contrat conformément aux conditions 
de celui-ci, le Canada avisera promptement l'entrepreneur que les logiciels personnalisés sont 
acceptés. 

5. Si les logiciels personnalisés ne sont pas acceptés lors des essais d'acceptation mentionnés au 
paragraphe 4, le Canada enverra une description écrite des déficiences à l'entrepreneur dans les 
dix (10) jours suivant la fin de la période des essais d'acceptation mentionnée dans ce 
paragraphe. Sur réception de cette description, l'entrepreneur doit modifier les logiciels 
personnalisés pour corriger les déficiences dans les dix (10) jours suivant la réception. Tous les 
essais d'acceptation liés aux logiciels personnalisés devront alors être répétés sans frais pour le 
Canada, et l'entrepreneur doit s'assurer que les logiciels personnalisés soient acceptés lors du 
second ensemble d'essais d'acceptation au cours de la période mentionnée au paragraphe 4. 

6. Malgré toutes les autres dispositions contenues dans le présent article, si le Canada ne peut 
commencer ou continuer les essais d'acceptation relatifs aux logiciels personnalisés à cause d'un 
événement raisonnablement hors de son contrôle, les essais d'acceptation pourront être 
temporairement suspendus pour une période ne dépassant pas soixante (60) jours. Les délais 
pour les essais prévus dans le présent article ou ailleurs dans le contrat seront alors prolongés 
en fonction du nombre de jours civils de la suspension. Si le retard dépasse soixante (60) jours, 
les parties doivent faire des efforts raisonnables pour négocier une modification mutuellement 
acceptable au contrat. 

4002 12 (2008-05-12) Garantie 

1. Aux fins du présent article, sauf disposition contraire dans le contrat, la « période de garantie » 
désigne une période de quatre-vingt-dix (90) jours à partir de la date d'acceptation de la totalité 
des travaux par le Canada, à la seule exception des travaux de garantie. 

2. Malgré l'inspection et l'acceptation des logiciels personnalisés par le Canada et sans restreindre 
la portée de toute condition du contrat ou de toute condition, garantie ou disposition imposée par 
la loi, l'entrepreneur s'engage à ce que, pendant la période de garantie, les logiciels 
personnalisés fonctionnent conformément aux spécifications fonctionnelles et à toutes les autres 
exigences du contrat sur le système informatique où ils sont installés en vertu du contrat. 

3. Pendant la période de garantie, si le Canada avise par écrit à l'entrepreneur que les logiciels 
personnalisés ne fonctionnent pas conformément aux spécifications fonctionnelles ou à toute 
autre exigence du contrat, l'entrepreneur doit fournir, le plus tôt possible sans frais 
supplémentaires pour le Canada, des corrections aux logiciels personnalisés. Dans ce cas, le 
Canada doit accorder à l'entrepreneur un accès raisonnable au système informatique où résident 
les logiciels personnalisés et lui fournir les renseignements que celui-ci pourra raisonnablement 
demander, comme un échantillon des sorties et d'autres données, pour permettre à 
l'entrepreneur de corriger dans les meilleurs délais les erreurs ayant causé la défaillance. 

4. Bien que l'entrepreneur doive faire tout ce qui est raisonnablement possible pour apporter des 
corrections définitives à toutes les erreurs au logiciel, le Canada reconnaît que certaines erreurs 
ne pourront peut-être pas être corrigées de façon définitive par l'entrepreneur en vertu du présent 
article. L'entrepreneur doit fournir une correction ou une solution de contournement pour toutes 
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les erreurs qui ne peuvent pas être corrigées de façon définitive. Au minimum, chaque correction 
ou solution de contournement devra faire en sorte que les logiciels personnalisés répondent aux 
critères de fonctionnement et de rendement établis dans les spécifications fonctionnelles. 

5. L'entrepreneur n'est pas obligé de corriger les erreurs des logiciels personnalisés qui résulteront 
de modifications apportées à la totalité ou à une partie de ces logiciels, à moins que les 
modifications n'aient été apportées par l'entrepreneur lui-même ou par une personne qu'il a 
autorisée. 

6. L'entrepreneur, à ses frais, doit remédier aux effets de toute correction ou remplacement prévus 
dans le présent article sur l'ensemble des données et rapports, y compris la révision et la mise à 
jour de l'ensemble des données, manuels, publications, logiciels et dessins touchés et demandés 
en vertu du contrat. 

Partie III - Propriété et risque 

4002 13 (2008-05-12) Propriété des supports d'information 

1. Aux fins du présent article, l'expression « support d'information » n'inclut pas l'information 
contenue sur ce support. 

2. Tout support d'information contenant les logiciels personnalisés ou une partie de ceux-ci, ou 
contenant des spécifications, conceptions, prototype ou autres informations faisant partie des 
travaux deviendra la propriété du Canada au moment de la livraison des travaux au Canada ou 
suite à un paiement fait à l'entrepreneur pour le support d'information ou l'information contenue 
sur celui-ci, selon ce qui survient en premier. Il est convenu que le transfert de propriété au 
Canada du support d'information ne constitue aucunement l'acceptation par le Canada du 
support d'information ou de l'information contenue sur celui-ci et ne libérera pas l'entrepreneur de 
ses obligations d'exécuter les travaux en conformité avec les exigences du contrat. 

3. Les droits de propriété intellectuelle dans l'information contenue sur le support d'information 
appartiennent au Canada ou à l'entrepreneur, selon les dispositions relatives aux droits de la 
propriété intellectuelle dans le contrat. 

4002 14 (2008-05-12) Risque de perte 

1. Le risque de perte ou d'endommagement du support d'information ou de l'information contenue 
sur celui-ci est transféré au Canada à compter de la livraison du support d'information au 
Canada. Toutefois, si l'entrepreneur a gardé une copie de l'information contenue sur le support 
d'information, il doit, à la demande du Canada, remplacer le support d'information perdu ou 
endommagé et l'information contenue sur celui-ci sans frais supplémentaires pour le Canada, 
sauf pour ce qui est des coûts raisonnablement et légitimement encourus pour le remplacement. 

2. Malgré le paragraphe 1, l'entrepreneur demeurera responsable de toute perte ou de tout 
dommage au support d'information et à l'information contenue sur celui-ci causé par sa propre 
faute ou celle de ses sous-traitants après la livraison. 

4002 15 (2008-05-12) Propriété des logiciels personnalisés élaborés 

1. Aux fins du présent article, l'expression « logiciel personnalisé élaboré » comprend les codes 
objets, les codes sources, la documentation, les bases de données, spécifications, conceptions, 
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prototypes et autres renseignements pertinents conçus, élaborés ou développés dans le cadre 
des travaux exécutés en vertu du contrat. 

2. Le logiciel personnalisé élaboré appartient soit au Canada, soit à l'entrepreneur, conformément 
aux dispositions relatives aux droits de la propriété intellectuelle dans le contrat. Si le logiciel 
personnalisé élaboré appartient à l'entrepreneur, celui-ci accorde au Canada la licence relative 
au logiciel personnalisé élaboré, tel que mentionné dans ces dispositions. 

1.3   4003 (2010-08-16) Logiciels sous licence 

4003 01 (2008-05-12) Interprétation 

1. Dans le contrat, à moins que le contexte n'indique un sens différent :  

« appareil » 
désigne tout équipement muni d'une unité centrale (CPU), d'une mémoire de grande capacité, 
d'unités d'entrée-sortie comme un clavier et un écran, et comprend les serveurs, les postes de 
travail, les ordinateurs portatifs, les assistants numériques personnels et l'équipement 
informatique mobile; 
 
« client » 
désigne le ministère ou l'organisme pour qui les travaux sont effectués, ou, dans le cas d'un 
transfert précisé à l'article 08 ci-dessous, le ministère, l'organisme ou la société d'État à qui le 
logiciel sous licence est transféré. 
 
« conditions générales » 
désigne les conditions générales qui font partie du contrat; 
 
« documentation du logiciel » 
désigne l'ensemble des manuels, livrets, guides d'utilisation et autres documents écrits en 
langage courant que l'entrepreneur doit fournir au Canada en vertu du contrat et qui sont 
destinés à être utilisés avec les programmes sous licence, que cette documentation soit fournie 
sous forme imprimée ou sur un support d'information; 
 
« logiciel sous licence » 
désigne les programmes sous licence et la documentation du logiciel collectivement; 
 
« programmes sous licence » 
désigne l'ensemble des programmes informatiques sous forme de code objet que l'entrepreneur 
doit fournir au Canada en vertu du contrat, y compris tous les correctifs de logiciel, toutes les 
corrections de bogues et tout autre code pouvant être livrés au Canada en vertu du contrat, 
comprenant tout code fourni dans le cadre de la garantie, de la maintenance et du soutien; 
 
« support d'information » 
désigne le matériel ou support sur lequel les programmes sous licence sont stockés pour être 
livrés au Canada, incluant des supports d'information électroniques comme les bandes 
magnétiques ou les téléchargements électroniques. Le support d'information ne comprend pas le 
logiciel sous licence stocké sur le support d'information; 
 
« utilisateur » 
désigne toute personne autorisée par le client à utiliser le logiciel sous licence en vertu du 
contrat. Pour l'application de ces conditions générales supplémentaires, le terme comprend tout 
employé, mandataire ou entrepreneur autorisé à utiliser le logiciel sous licence. 
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2. Les mots et expressions définis dans les conditions générales et utilisés dans les présentes 
conditions générales supplémentaires ont le sens qui leur est donné dans les conditions 
générales, sauf disposition contraire. Si les conditions générales contiennent des articles intitulés 
« Droit de propriété » et « Garantie », ces articles ne s'appliquent pas au logiciel sous licence et 
au support d'information. Les dispositions relatives au droit de propriété et à la garantie 
contenues dans les présentes conditions générales supplémentaires s'appliquent au logiciel sous 
licence et au support d'information. 

3. En cas de divergence entre les conditions générales et les présentes conditions générales 
supplémentaires, les dispositions pertinentes des présentes conditions générales 
supplémentaires l'emportent. 

4003 02 (2008-05-12) Octroi d'une licence 

1. L'entrepreneur accorde au Canada une licence non exclusive l'autorisant à utiliser et à reproduire 
le logiciel sous licence conformément aux conditions du contrat. 

2. Tout en respectant les droits de transfert décrits à l'article 08, le client est la seule entité autorisée 
à utiliser et à reproduire le logiciel sous licence au nom du Canada. Si le client est réorganisé, 
absorbé par un autre ministère ou organisme gouvernemental ou démantelé en entier, l'autorité 
contractante pourra, en avisant l'entrepreneur, désigner un autre ministère, un autre organisme 
ou une autre société d'État comme « client » aux fins du contrat. 

3. Sauf disposition contraire dans le contrat, la licence accordée en vertu du contrat n'est pas 
affectée par des modifications à l'environnement de travail du client, comme des changements de 
système d'exploitation, sorte d'appareils ou autres logiciels utilisés de temps en temps par le 
client en plus du logiciel sous licence. 

4. Sauf disposition contraire dans le contrat, la licence accordée en vertu du contrat est une Licence 
d'entité d'utilisateur telle que décrite à l'article 06 ci-dessous. 

5. L'entrepreneur doit fournir la version anglaise du logiciel sous licence et, si disponible, la version 
française du logiciel sous licence. 

4003 03 (2008-05-12) Propriété 

1. Le Canada reconnaît que le logiciel sous licence est la propriété de l'entrepreneur ou de son 
ayant-droit et que cette propriété n'est pas transférée au Canada. Par conséquent, toute 
référence à quelque partie que ce soit du logiciel sous licence dans le contrat comme un bien 
livrable doit être interprétée comme une référence à la licence d'utilisation du logiciel sous licence 
et non à sa propriété. 

2. Le Canada reconnaît que dans le cadre de la garantie, de la maintenance, du soutien et de la 
prestation de services professionnels concernant le logiciel sous licence, si exigés en vertu du 
contrat, l'entrepreneur et ses employés, agents et sous-traitants peuvent développer et partager 
avec le Canada des idées, du savoir faire, des techniques d'enseignement et d'autres propriétés 
intellectuelles. Sauf disposition contraire dans le contrat, la propriété intellectuelle demeurera la 
propriété de l'entrepreneur. Ce dernier pourra l'utiliser comme bon lui semble, y compris dans les 
services fournis auprès de ses autres clients, tant et aussi longtemps qu'il respecte les 
dispositions de confidentialité du contrat, à la condition que le Canada ait également le droit 
d'utiliser cette propriété intellectuelle à ses propres fins, sans frais supplémentaires. 
L'entrepreneur convient que toutes les données, le savoir faire ou autre propriété intellectuelle 
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créées par le Canada ou qui lui appartiennent demeureront la propriété du Canada, qu'il s'agisse 
de données créées, traitées, ou sauvegardées par le logiciel sous licence. 

4003 04 (2008-05-12) Licence d'utilisateur 

Sauf disposition contraire dans le contrat, une «licence d'utilisateur» accorde aux utilisateurs désignés 
dans le contrat le droit d'accéder au logiciel sous licence, de l'installer, de le copier, de le déployer, de le 
tester et de l'utiliser à des fins gouvernementales, sans restriction quant au nombre ou au type 
d'installations, d'emplacements, de serveurs, de processeurs, de données, de documents, de 
transactions, de plates-formes, d'appareils, de réseaux, de systèmes d'exploitation, d'interfaces 
d'applications ou d'environnements d'exploitation qu'un utilisateur peut utiliser ou traiter à n'importe quel 
moment, y compris tout équipement requis permettant aux utilisateurs de travailler à distance, sans qu'il 
soit nécessaire d'acheter d'autres licences ou droits d'utilisation. 

4003 05 (2008-05-12) Licence d'appareil 

Sauf disposition contraire dans le contrat, une «licence d'appareil» accorde aux utilisateurs le droit 
d'accéder au logiciel sous licence, de l'installer, de le copier, de le déployer, de le tester et de l'utiliser à 
des fins gouvernementales sur le nombre d'appareils précisé dans le contrat, sans que le Canada n'ait à 
acheter des licences de logiciel ou de composants supplémentaires, sans restriction sur l'utilisation de 
l'équipement périphérique connexe. La licence d'appareil permet au client d'utiliser le logiciel sous licence 
sans restriction quant au nombre ou au type d'utilisateurs, de données, de virtualisation, d'unités 
centrales, de documents, et(ou) de transactions qu'un client ou un utilisateur peut utiliser ou traiter à 
n'importe quel moment, ou l'emplacement d'un appareil. 

4003 06 (2008-0512) Licence d'entité 

Sauf disposition contraire dans le contrat, une « licence d'entité » accorde au client le droit d'utiliser le 
logiciel sous licence à des fins gouvernementales à travers toute l'entité peut importe le nombre 
d'appareils ou d'utilisateurs. La licence d'entité permet au client d'utiliser le logiciel sous licence, en tout 
ou en partie, sans restriction quant au nombre ou au type d'utilisateurs, de données, de documents, 
et(ou) de transactions qu'un client ou un utilisateur peut utiliser ou traiter à n'importe quel moment, ou 
quant à l'emplacement de l'appareil. 

4003 07 (2008-05-12) Codes d'invalidation 

1. Si le logiciel sous licence comprend des fonctions ou des caractéristiques (des « codes 
d'invalidation ») qui pourraient, sans l'utilisation de mots de passe ou de codes d'autorisation 
appropriés, ou de renseignements semblables, empêcher le Canada d'utiliser le logiciel, 
l'entrepreneur doit fournir au Canada, à l'avance et sur une base continue, à condition que le 
Canada ne soit pas en défaut quant à son utilisation du logiciel sous licence, tous les 
renseignements dont le Canada a besoin pour continuer à utiliser le logiciel sous licence. 

2. Si la licence est perpétuelle, l'entrepreneur doit livrer ces renseignements, peu importe si le 
présent contrat est expiré et si le Canada reçoit actuellement de la maintenance ou du soutien 
quant au logiciel sous licence. 

3. Si l'existence ou les caractéristiques des codes d'invalidation sont inconnues de l'entrepreneur, 
mais deviennent connues plus tard, l'entrepreneur doit corriger ou supprimer les codes 
d'invalidation du logiciel sous licence ou prendre toute autre mesure nécessaire pour que le 
Canada puisse continuer à utiliser le logiciel sous licence. 
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4003 08 (2008-0512) Logiciel sous licence – transfert 
 
La licence permettant l'utilisation du logiciel sous licence en vertu du contrat est transférable par le 
Canada à tout appareil ou client, s'il y a lieu, ou à tout ministère, société ou organisme du gouvernement 
du Canada, au sens défini par la Loi sur la gestion des finances publiques (LGFP), L.R.C. 1985, ch. F-11, 
modifiée de temps à autre, ou toute autre partie au nom de laquelle le ministère des Travaux publics et 
des Services gouvernementaux est autorisé à agir en vertu de l'article 16 de la Loi sur le ministère des 
Travaux publics et des Services gouvernementaux), L.C. 1996, ch. 16, pourvu que le Canada informe 
l'entrepreneur du transfert dans un délai de trente (30) jours suivant le transfert. Aux fins de cet article, 
dans le cas d'un transfert d'une licence d'entité, cette licence sera limitée au nombre d'utilisateurs faisant 
partie du ministère, de la société, de l'organisme ou autre partie avant le transfert. 

4003 09 (2008-05-12) Documentation du logiciel 

1. Les droits d'auteur se rapportant à la documentation du logiciel n'appartiendront pas ou ne seront 
pas transférés au Canada. Toutefois, le Canada a le droit d'utiliser la documentation du logiciel et 
peut, à ses fins internes, reproduire la documentation pour les personnes qui utilisent ou 
maintiennent le logiciel sous licence, pourvu que le Canada ajoute dans toute copie l'avis de droit 
d'auteur et de droit de propriété qui faisait partie du document original. Sauf disposition contraire 
dans le contrat, le Canada ne peut autrement reproduire la documentation du logiciel sans 
l'autorisation préalable et écrite de l'entrepreneur. 

2. L'entrepreneur garantit que la documentation du logiciel est suffisamment détaillée pour 
permettre à un utilisateur d'avoir accès ainsi que d'installer, de copier, de déployer, de tester et 
d'utiliser toutes les caractéristiques des programmes sous licence. Si le code source des 
programmes sous licence doit être fourni au Canada en vertu du contrat, l'entrepreneur garantit 
que le code ainsi fourni sera suffisamment détaillé pour permettre à un programmeur qui connaît 
bien le langage de programmation dans lequel le code source est écrit de modifier les 
programmes sous licence. 

3. Si la documentation du logiciel est offerte dans les deux langues officielles du Canada, 
l'entrepreneur doit la livrer en français et en anglais. Si la documentation du logiciel n'est offerte 
qu'en une seule langue officielle, elle peut être livrée dans cette langue; toutefois, le Canada a le 
droit de traduire la documentation. La version traduite de cette documentation appartient au 
Canada et ce dernier n'a aucune obligation de fournir la documentation traduite à l'entrepreneur. 
Le Canada mettra sur toute documentation qui est traduite par le Canada tout avis de droit 
d'auteur et(ou) de droit de propriété qui faisait partie du document original. L'entrepreneur n'est 
pas responsable des erreurs techniques dues à des traductions effectuées par le Canada. 

4. Sauf disposition contraire dans le contrat, l'entrepreneur doit, sans frais supplémentaires pour le 
Canada, tenir la documentation du logiciel à jour pendant la durée du contrat, pour correspondre 
à la dernière édition du logiciel sous licence livré en vertu du contrat. L'entrepreneur doit fournir 
ces mises à jour au Canada dans les dix (10) jours suivant leur disponibilité. Ces mises à jour 
doivent inclure la documentation à l'appui de toutes les modifications au logiciel sous licence, 
ainsi que les nouvelles versions et les nouvelles éditions que le Canada a le droit de recevoir en 
vertu du contrat, et doivent identifier les problèmes résolus ou les améliorations apportées, ou les 
fonctions ajoutées, avec les instructions d'installation. 

4003 10 (2008-05-12) Support d'information 

1. L'entrepreneur consent à livrer les programmes sous licence au Canada dans le format choisi par 
ce dernier parmi les supports d'information que l'entrepreneur a mis à la disposition de ses autres 
clients (par exemple, CD-ROM ou téléchargement par Internet). L'entrepreneur convient que le 

http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/f-11/
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/P-38.2/
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/P-38.2/
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Canada peut distribuer le logiciel sous licence aux utilisateurs avec le support d'information de 
son choix. 

2. L'entrepreneur garantit que le support d'information est compatible avec les systèmes 
informatiques, qui sont décrits dans le contrat, sur lesquels les programmes sous licence doivent 
être installés. L'entrepreneur garantit également que le support d'information qu'il fournit est libre 
de tout virus informatique. 

3. Le Canada deviendra propriétaire du support d'information dès la livraison et l'acceptation de 
celui-ci par le Canada ou en son nom. 

4003 11 (2008-05-12) Durée de la licence 

1. Sauf disposition contraire dans le contrat, la licence du Canada pour l'utilisation du logiciel sous 
licence est perpétuelle, sans égard à toute résiliation du contrat par consentement mutuel, pour 
des raisons de commodité du Canada ou pour manquement de la part de l'entrepreneur, pourvu 
que le Canada ait payé la licence du logiciel sous licence. Toute licence perpétuelle accordée en 
vertu du contrat peut seulement être résiliée par l'entrepreneur conformément au paragraphe 2 
ci-dessous. 

2. Si le Canada viole ses obligations relatives au logiciel sous licence ou ne paie pas la licence 
conformément au contrat, et que cette violation se poursuit pendant trente (30) jours suivant la 
réception par l'autorité contractante d'un avis écrit dans lequel l'entrepreneur précise la nature de 
la violation, celui-ci pourra résilier la licence du Canada à l'égard du logiciel sous licence en 
remettant à l'autorité contractante un avis écrit en ce sens. 

4003 12 (2010-01-11) Acceptation 

1. Travaux devant faire l'objet d'une acceptation : Tous les programmes sous licence livrés et tous 
les services fournis en vertu du contrat peuvent faire l'objet d'une inspection par le Canada. Si un 
programme sous licence n'est pas conforme aux exigences du contrat, le Canada aura le droit de 
le rejeter ou d'en demander la correction, aux frais de l'entrepreneur uniquement, avant de 
recommander le paiement. 

2. Effet de l'acceptation : L'acceptation par le Canada ne libère l'entrepreneur d'aucune de ses 
responsabilités à l'égard des défectuosités et des défaillances afin de répondre aux exigences du 
contrat ou des responsabilités de l'entrepreneur en matière de garantie, de maintenance ou de 
soutien en vertu du contrat. 

3. La procédure d’acceptation est détaillée dans l’Annexe B, Énoncé des travaux Acquisition. 

4. Si le Canada découvre une défectuosité durant la période d'acceptation, l'entrepreneur doit régler 
cette défectuosité le plus tôt possible et aviser le Canada par écrit une fois qu'elle est corrigée, 
afin que le Canada puisse de nouveau inspecter les travaux durant une nouvelle période 
d'acceptation. 

4003 13 (2008-05-12) Droit d'accorder une licence 

1. L'entrepreneur garantit qu'il a le droit d'accorder une licence à l'égard du logiciel sous licence et 
qu'il est pleinement autorisé à accorder au Canada les droits octroyés en vertu du contrat. 
L'entrepreneur garantit également que tous les consentements nécessaires à cet octroi ont été 
obtenus. Le Canada convient que son seul recours et les seules obligations de l'entrepreneur 
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concernant un non-respect de cette garantie sont le recours et les obligations contenus dans 
l'article intitulé « Atteinte aux droits de propriété intellectuelle et redevances » faisant partie des 
conditions générales ou des articles de convention, selon le cas. 

2. Les parties conviennent que seulement les conditions faisant explicitement partie du contrat en 
texte intégral dans les articles de convention ou dans une annexe du contrat énumérée dans 
l'article intitulé « Ordre de priorité des documents » des articles de convention font partie du 
contrat. Toutes les conditions que comporte le logiciel sous licence ou qui y sont jointes, le cas 
échéant, ne font pas partie du contrat, et par conséquent de la licence du Canada, et n'affectent 
aucunement les droits des parties. L'entrepreneur convient qu'en aucun cas le Canada ni aucun 
client ou utilisateur ne devront conclure une autre entente de licence à l'égard du logiciel sous 
licence ou d'une partie de celui-ci. L'entrepreneur reconnaît que toute autre entente de licence 
supplémentaire à l'égard du logiciel sous licence signée par une personne autre que l'autorité 
contractante sera nulle et sans effet. 

3. Le Canada n'est pas lié et n'accepte pas les conditions reproduites dans une licence sous 
emballage rétractable, ni dans toute autre licence de logiciel, explicite ou implicite, et reproduite 
dans ou sur l'emballage du logiciel ou dans toute autre modalité accompagnant le logiciel, sans 
égard à tout avis contraire. 

4003 14 (2008-05-12) Améliorations 
 
L'entrepreneur convient de fournir au Canada l'ensemble des améliorations, des mises à jour et des 
mises à niveau du logiciel sous licence pour une période de quatre-vingt-dix (90) jours suivant 
l'acceptation du logiciel sous licence. 

4003 15 (2008-05-12) Garantie 

1. Dans cet article, sauf disposition contraire dans le contrat, « période de garantie du logiciel » 
désigne une période de quatre-vingt-dix (90) jours suivant la date d'acceptation du logiciel sous 
licence conformément aux conditions du contrat, sauf les travaux couverts par la garantie et les 
autres travaux qui, selon le contrat, doivent être exécutés après le début de la période de 
garantie du logiciel. 

2. L'entrepreneur garantit que, au cours de la période de garantie du logiciel, les programmes sous 
licence fonctionneront sur le ou les systèmes informatiques sur lesquels ils sont installés, 
conformément à la documentation des programmes sous licence s'y rattachant ainsi qu'aux 
spécifications prévues dans le contrat, s'il y a lieu. Si les programmes sous licence ne respectent 
pas la garantie précitée à n'importe quel moment au cours de la période de garantie du logiciel, 
l'entrepreneur corrigera le plus tôt possible à ses frais, à la demande du Canada, les erreurs ou 
vices de programmation et apportera au logiciel sous licence les ajouts, modifications ou 
ajustements qui seront nécessaires pour maintenir les programmes sous licence en état de 
fonctionnement, conformément à la documentation des programmes sous licence s'y rattachant 
et aux spécifications. 

3. Bien que l'entrepreneur soit tenu de faire tout ce qui est raisonnablement possible pour apporter 
des corrections permanentes pour toutes les erreurs du logiciel, le Canada reconnaît que 
certaines erreurs ne pourront peut-être pas être corrigées de façon définitive par l'entrepreneur 
dans le cadre de la garantie indiquée dans le présent article. Dans ce cas, l'entrepreneur fournira 
des retouches ou dérivations pour corriger les erreurs dans tous les cas où celles-ci ne pourront 
être corrigées définitivement. Cette retouche ou dérivation permettra à tout le moins aux 
programmes sous licence de respecter les critères fonctionnels et les critères de rendement 
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énoncés dans la documentation des programmes sous licence s'y rattachant et dans les 
spécifications. 

4. L'entrepreneur garantit que, au cours de la période de garantie du logiciel, la documentation du 
logiciel ne comportera aucun vice de matériaux et sera conforme aux exigences du contrat. Si le 
Canada découvre une erreur ou un problème de non-conformité dans une partie de la 
documentation du logiciel au cours de la période de garantie du logiciel, l'entrepreneur doit 
corriger, à ses frais, à la demande du Canada, et le plus tôt possible, la partie de la 
documentation du logiciel jugée erronée ou non conforme aux exigences du contrat. 

5. L'entrepreneur garantit que, au cours de la période de garantie du logiciel, le support 
d'information ne comportera aucun vice de matériaux ou de fabrication et sera conforme aux 
exigences du contrat. Le Canada pourra retourner à l'entrepreneur un support d'information non 
conforme ou défectueux pendant la période de garantie du logiciel, en y joignant un avis 
concernant la non-conformité ou la défectuosité, et l'entrepreneur remplacera sans délai ce 
support par un support corrigé sans frais supplémentaires pour le Canada. 

6. Si l'entrepreneur doit fournir des services de soutien à l'égard du logiciel sous licence pendant la 
période de garantie, les dispositions concernant le soutien ne pourront être interprétées de façon 
à modifier les dispositions du présent article concernant la garantie. 

7. Les garanties énoncées au présent article demeurent en vigueur après l'inspection et 
l'acceptation des travaux par ou au nom du Canada et ne restreignent pas la portée d'aucune 
autre disposition du contrat ou de toute condition, garantie ou disposition prévue par la loi. 

8. L'entrepreneur, à ses frais, doit remédier aux effets de toute correction ou remplacement prévus 
dans le présent article sur l'ensemble des données et rapports, y compris la révision et la mise à 
jour de l'ensemble des données, manuels, publications, logiciels et dessins touchés et demandés 
en vertu du contrat. 

4003 16 (2008-05-12) Dépôt du code source 
 
Si le Canada le demande, l'entrepreneur doit prendre pour le Canada, sans frais supplémentaires, les 
dispositions de mise en main tierce qu'il prend habituellement pour ses clients et doit remettre au 
Canada, dans les trente (30) jours suivant la date du contrat, une copie de l'entente qu'il aura conclue 
avec son dépositaire légal, et qui contient les conditions selon lesquelles le dépositaire est autorisé à 
divulguer le code source au Canada. 

4003 17 (2008-05-12) Droit de modification et pas de rétroingénierie 

1. Si le code source relatif aux programmes sous licence est fourni au Canada en vertu du contrat, 
ce code fait partie du « logiciel sous licence » aux fins du contrat. Le Canada aura le droit, s'il le 
désire, de copier et de modifier le logiciel sous licence pour son propre usage, par l'entremise de 
ses propres employés ou d'entrepreneurs indépendants, pourvu que ces entrepreneurs 
conviennent de ne pas divulguer ou distribuer toute partie du logiciel sous licence à une autre 
personne ou entité ou de violer d'une autre façon les droits de propriété du logiciel sous licence. 

2. Le Canada est le propriétaire des modifications mentionnées dans cette clause, mais il n'obtient 
aucun droit de propriété sur le logiciel sous licence. Toute partie du logiciel sous licence contenue 
dans ces modifications demeure assujettie aux conditions de la licence du Canada. 
L'entrepreneur ne doit pas intégrer ces modifications dans son logiciel pour distribution à des 
tiers, sauf si le Canada lui a accordé les droits de distribution nécessaires conformément à une 
entente de licence écrite. Les dispositions du présent article n'empêchent pas l'entrepreneur ou le 
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tiers dont il a obtenu une licence de concevoir des modifications de façon indépendante. Sauf 
disposition contraire dans le contrat, le Canada s'engage à n'effectuer aucune rétroingénierie 
concernant le logiciel sous licence. 

4003 18 (2008-05-12) Risque de perte 

1. Le risque de perte ou d'endommagement du logiciel sous licence ou du support d'information, en 
totalité ou en partie, est assumé par le Canada à compter de la livraison au Canada de la totalité 
ou d'une partie du logiciel sous licence ou du support d'information. 

2. Malgré le paragraphe 1, l'entrepreneur demeure responsable, après la livraison au Canada, de 
toute perte ou de tout dommage causé au logiciel sous licence ou support d'information par 
l'entrepreneur ou un de ses sous-traitants. 

4003 19 (2008-05-12) Destruction lors de la résiliation ou de l'expiration 

En cas de résiliation ou d'expiration de la licence du Canada, ce dernier devra, à la demande de 
l'entrepreneur, soit lui retourner toutes les copies du logiciel sous licence ou, au choix du Canada, lui 
confirmer par écrit que toutes les copies du logiciel sous licence ont été détruites, sauf une copie, que le 
Canada pourra conserver à des fins d'archivage seulement. 

1.4   4006 (2010-08-16) L'entrepreneur détient les droits de propriété intellectuelle sur les 
renseignements originaux 

4006 01 (2008-05-12) Interprétation 

1. Dans le contrat, à moins que le contexte n'indique un sens différent :  

« conditions générales » 
désignent les conditions générales qui font partie du contrat; 
 
« droit de propriété intellectuelle » 
désigne tout droit de propriété intellectuelle reconnu par la loi, incluant tout droit de propriété 
intellectuelle protégé par la loi, telles les lois qui régissent les brevets, les droits d'auteur, les 
dessins industriels, les topographies de circuits intégrés et les droits d'obtentions végétales, ou 
faisant l'objet d'une protection en vertu de la loi, comme les secrets industriels ou les 
renseignements confidentiels; 
 
« logiciel » 
désigne tout programme informatique, en code source ou en code objet (incluant les 
micrologiciels), toute documentation des programmes informatiques enregistrée sous quelque 
forme ou sur quelque support que ce soit, et toute base de données informatisées, incluant toute 
modification; 
 
« micrologiciel » 
désigne tout programme informatique entreposé dans des circuits intégrés, la mémoire fixe ou 
tout autre dispositif semblable faisant partie du matériel ou autre équipement; 
 
« propriété intellectuelle » 
désigne toute information ou connaissance de nature industrielle, scientifique, technique, 
commerciale, littéraire, dramatique, artistique ou qui touche la créativité dans le cadre des 
travaux, qu'elle soit communiquée oralement ou enregistrée sous toute forme ou sur tout support, 
sans égard à ce qu'elle fasse ou non l'objet de droits d'auteur; cela comprend, sans s'y limiter, les 
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inventions, les concepts, les méthodes, les processus, les techniques, le savoir-faire, les 
démonstrations, les modèles, les prototypes, les maquettes, les échantillons, les schémas, les 
données provenant d'expériences ou d'essais, les rapports, les dessins, les plans, les 
spécifications, les photographies, les manuels et tout autre document, les logiciels et les 
micrologiciels; 
 
« renseignements de base » 
désigne toute propriété intellectuelle autre que les renseignements originaux qui est incorporée 
dans les travaux ou nécessaire à l'exécution des travaux, qui est la propriété de l'entrepreneur, 
de ses sous-traitants ou de tout autre tiers et qui est tenue confidentielle par eux; 
 
« renseignements originaux » 
désigne toute propriété intellectuelle conçue, développée, produite ou mise en application pour la 
première fois dans le cadre des travaux prévus au contrat. 

2. Le but premier du Canada, en concluant le contrat, est de recevoir et d'utiliser les biens livrables 
faisant l'objet de ce contrat, ainsi que toute propriété intellectuelle qui en découle, dans le cadre 
des activités du Canada, ce qui peut comprendre des contrats et des achats futurs, ainsi que 
d'autres activités visant à protéger ou faire progresser les questions d'intérêt public. Ces 
conditions générales supplémentaires n'affectent aucun droit de propriété intellectuelle existant 
concernant des renseignements qui appartiennent au Canada, à l'entrepreneur ou à un tier. 

3. Les mots et expressions définis dans les conditions générales et utilisés dans les présentes 
conditions générales supplémentaires ont le sens qui leur est donné dans les conditions 
générales. En cas de divergence entre les conditions générales et les présentes conditions 
générales supplémentaires, les dispositions pertinentes des présentes conditions générales 
supplémentaires l'emporteront. Si les conditions générales comprennent un article intitulé 
« Droits d'auteur », elles sont modifiées en supprimant la totalité de cet article. 

4. Si les conditions générales supplémentaires 4001, 4003 et 4004 sont également incorporées par 
renvoi dans le contrat, les dispositions de ces conditions générales supplémentaires concernant 
les droits de propriété intellectuelle prévaudront dans le contexte de ces conditions générales 
supplémentaires. 

5. Toute référence au droit de propriété ou autres droits de l'entrepreneur sur les renseignements 
originaux dans ces conditions générales supplémentaires concerne les droits de l'entrepreneur, 
de ses sous-traitants, fournisseurs, agents, représentants ou leurs employés, selon le cas. 

4006 02 (2008-05-12) Dossiers et divulgation des renseignements originaux 

1. Durant et après la période d'exécution du contrat, l'entrepreneur doit conserver des dossiers 
détaillés sur les renseignements originaux, incluant les données portant sur leur création, 
propriété, ainsi que sur toute vente ou tout transfert de tout droit de propriété sur les 
renseignements originaux. L'entrepreneur doit signaler et divulguer pleinement au Canada 
l'ensemble des renseignements originaux comme le contrat l'exige. Si le contrat ne prévoit pas 
spécifiquement quand et comment l'entrepreneur doit le faire, l'entrepreneur doit fournir ces 
renseignements dès que l'autorité contractante ou un représentant du ministère ou l'organisme 
pour lequel le contrat est exécuté en fait la demande, que ce soit avant ou après l'exécution du 
contrat. 

2. Avant ou après que le dernier paiement soit versé à l'entrepreneur, ce dernier doit donner au 
Canada l'accès à l'ensemble des dossiers et des données à l'appui que le Canada considère 
pertinents pour permettre l'identification des renseignements originaux. 

https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat/4/4001/actif
https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat/4/4003/actif
https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat/4/4004/actif
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3. Pour toute propriété intellectuelle élaborée ou créée dans le cadre des travaux, le Canada pourra 
présumer que celle-ci a été élaborée ou créée par le Canada, si les dossiers de l'entrepreneur 
n'indiquent pas que cette propriété intellectuelle a été créée par l'entrepreneur, ou par quiconque 
au nom de l'entrepreneur, à l'exception du Canada. 

4006 03 (2008-05-12) Droits de propriété intellectuelle sur les renseignements originaux 

1. L'entrepreneur détient tous les droits de propriété intellectuelle sur les renseignements originaux 
dès leur conception. 

2. Toutefois, bien que l'entrepreneur détiennent les droits de propriété intellectuelle sur les 
renseignements originaux, le Canada possède des droits illimités de propriété sur tout prototype, 
modèle, système ou équipement fabriqué ou modifié sur mesure qui est un bien livrable en vertu 
du contrat, comprenant les manuels et autre documents reliés à leur opération et maintenance. 
Ceci comprend le droit de les mettre à la disposition du public pour son usage contre 
rémunération ou autrement, et le droit de les vendre ou d'en transférer la propriété. 

3. Tout renseignement personnel, au sens de la Loi sur la protection des renseignements 
personnels, L.R., 1985, ch. P-21, recueilli par l'entrepreneur dans l'exécution des travaux en vertu 
du contrat devient immédiatement au moment de la collecte, la propriété du Canada et doit être 
utilisé uniquement pour l'exécution des travaux. L'entrepreneur n'a aucun droit sur ces 
renseignements personnels. 

4. Si les travaux en vertu du contrat comprennent l'élaboration d'une base de données ou autre 
compilation de renseignements utilisant des renseignements ou des données fournis par le 
Canada et des renseignements personnels mentionnés ci-haut, les droits de propriété 
intellectuelle sur la base de données ou la compilation contenant ces renseignements 
appartiendront au Canada. Les droits de propriété intellectuelle de l'entrepreneur sur les 
renseignements originaux seront limités à ceux qui peuvent être exploités sans l'utilisation des 
renseignements ou données fournis par le Canada et les renseignements personnels. 

5. L'entrepreneur doit préserver la confidentialité des renseignements ou données fournis par le 
Canada comme le prévoient les conditions générales. L'entrepreneur doit retourner tous les 
renseignements appartenant au Canada sur demande ou à la fin ou à la résiliation du contrat. 
Cela comprend tous les documents sur papier et en version électronique de ces renseignements 
ainsi que les documents sur papier et en version électronique contenant de l'information qui en 
découle. 

4006 04 (2008-05-12) Licences concernant les droits de propriété intellectuelle sur les 
renseignements originaux et les renseignements de base 

1. Puisque le Canada a contribué aux coûts liés à l'élaboration des renseignements originaux, 
l'entrepreneur accorde au Canada une licence qui l'autorise à exercer tous les droits de propriété 
intellectuelle sur les renseignements originaux dans le cadre des activités du Canada. A moins 
d'exception précisée dans le contrat, cette licence permet au Canada de faire tout ce qu'il pourrait 
faire s'il était propriétaire des renseignements originaux, sauf les exploiter commercialement et 
en transférer ou en céder la propriété. L'entrepreneur accorde également au Canada une licence 
qui l'autorise à utiliser les renseignements de base dans la mesure où cela est jugé raisonnable 
et nécessaire pour permettre au Canada d'exercer pleinement ses droits sur les biens livrables et 
les renseignements originaux. 

http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/P-21/index.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/P-21/index.html
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2. Ces licences sont non exclusives, perpétuelles, irrévocables, mondiales, intégralement payées et 
libres de redevances. Aucune des licences ne peut être limitée d'aucune façon par l'entrepreneur 
en donnant un avis prévoyant le contraire, incluant le texte apparaissant sur une licence emballée 
sous film plastique ou toute autre forme d'emballage, accompagnant un bien livrable. 

3. Pour plus de certitude, les licences du Canada comprennent notamment, mais non 
exclusivement :  

a. le droit de divulguer les renseignements originaux et de base aux tiers soumissionnant 
ou négociant des contrats avec le Canada, et le droit d'autoriser, par sous-licence ou 
autrement, tout entrepreneur engagé par le Canada à utiliser ces renseignements 
uniquement aux fins d'exécution de ces contrats. Le Canada exigera de ces tiers et de 
ces entrepreneurs qu'ils n'utilisent ou ne divulguent ces renseignements, sauf lorsque 
cela s'avère nécessaire pour la préparation d'une soumission, la négociation ou 
l'exécution des contrats; 

b. le droit de divulguer les renseignements originaux et de base à d'autres gouvernements, 
aux fins d'information; 

c. le droit de reproduire, modifier, améliorer, élaborer ou traduire les renseignements 
originaux et de base, ou de le faire exécuter par une personne engagée par le Canada. 
Le Canada, ou une personne désignée par le Canada, détiendra les droits de propriété 
intellectuelle associés à la reproduction, la modification, l'amélioration, l'élaboration ou la 
traduction; 

d. sans restreindre la portée de toute licence ou de tout autre droit que le Canada pourrait 
autrement détenir sur les renseignements de base, le droit, en ce qui a trait à toute partie 
des travaux conçue sur mesure ou fabriquée sur mesure, d'exercer tous les droits de 
propriété intellectuelle sur tout renseignement de base qui peuvent être requis pour les 
fins suivantes :  

i. l'utilisation, le fonctionnement, la maintenance, la réparation ou la révision de 
toute partie des travaux conçue ou fabriquée sur mesure; et 

ii. la fabrication de pièces de rechange destinées à la maintenance, à la réparation 
ou à la révision, par le Canada, de toute partie des travaux conçue ou fabriquée 
sur mesure, si ces pièces ne peuvent être obtenues à des conditions 
commerciales raisonnables pour permettre la maintenance, la réparation ou la 
révision en temps opportun; 

e. pour un logiciel créé sur mesure pour le Canada, le droit d'utiliser tout code source que 
l'entrepreneur doit livrer au Canada en vertu du contrat. 

4. L'entrepreneur s'engage à mettre promptement à la disposition du Canada tout renseignement de 
base pour les fins mentionnées ci-haut, y compris dans le cas de logiciels, le code source. La 
licence ne s'applique pas cependant à un logiciel faisant l'objet de conditions de licence détaillées 
qui sont prévues ailleurs dans le contrat. De plus, dans le cas d'un logiciel en vente libre dans le 
commerce, l'obligation de l'entrepreneur de mettre promptement le code source à la disposition 
du Canada ne s'applique qu'à tout code source qui est sous le contrôle de l'entrepreneur ou d'un 
sous-traitant, ou qui peut être obtenu par l'un d'eux. 
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4006 05 (2008-05-12) Droits de l'entrepreneur d'accorder des licences 

L'entrepreneur déclare et garantit qu'il a le droit d'accorder au Canada les licences et tout autre droit 
lui permettant d'utiliser les renseignements originaux et de base. Si un sous-traitant ou un autre tiers 
détient ou détiendra des droits de propriété sur des renseignements originaux ou de base, 
l'entrepreneur doit soit avoir ou obtenir promptement une licence de ce sous-traitant ou tiers qui lui 
permet de se conformer à l'article 4 ou soit faire des arrangements avec ce sous-traitant ou tiers pour 
qu'il accorde sans délai toute licence requise directement au Canada. 

4006 06 (2008-05-12) Renonciation aux droits moraux 

Pendant et après le contrat, l'entrepreneur doit, sur demande du Canada, fournir une renonciation 
écrite permanente aux droits moraux, au sens de la Loi sur le droit d’auteur, L.R., 1985, ch. C-42, de 
la part de chaque auteur qui contribue aux renseignements originaux qui font l'objet d'une protection 
par droit d'auteur et qui doivent être livrés au Canada en vertu du contrat. Si l'entrepreneur est un 
auteur des renseignements originaux, il renonce en permanence à ses droits moraux sur ces 
renseignements originaux. 

4006 07 (2008-05-12) Licence concernant les droits de propriété intellectuelle sur les 
renseignements du Canada 

1. Tous les renseignements fournis par le Canada à l'entrepreneur pour l'exécution des travaux 
demeurent la propriété du Canada. L'entrepreneur doit utiliser ces renseignements uniquement 
pour l'exécution du contrat. 

2. Si l'entrepreneur désire utiliser des renseignements appartenant au Canada pour l'exploitation 
commerciale ou le développement des renseignements originaux, il doit obtenir une licence du 
ministère ou de l'organisme pour lequel le contrat est exécuté. L'entrepreneur doit expliquer dans 
sa demande à ce ministère ou organisme les raisons de cette licence et la manière dont il entend 
utiliser les renseignements. Si le ministère ou l'organisme accepte d'accorder une licence, les 
conditions seront négociées entre l'entrepreneur et ce ministère ou organisme et peuvent prévoir 
le paiement d'une indemnité au Canada. 

4006 08 (2008-05-12) Transfert ou licence des droits de l'entrepreneur 

1. Pendant la durée du contrat, l'entrepreneur ne doit en aucun cas vendre, transférer, céder ou 
accorder une licence sur les renseignements originaux sans l'autorisation préalable et écrite de 
l'autorité contractante. 

2. Après la période du contrat, si l'entrepreneur transfère la propriété des renseignements originaux, 
il n'a pas à obtenir l'autorisation du Canada, mais il doit en aviser le ministère ou l'organisme pour 
qui le contrat est exécuté par écrit, en communiquant le numéro de série et la date du contrat, et 
en fournissant des détails sur le bénéficiaire, y compris les conditions du transfert. L'entrepreneur 
doit s'assurer que le bénéficiaire avisera ce ministère ou cet organisme dans le cas de tout 
transfert ultérieur. Tout transfert doit être soumis aux droits du Canada relatifs aux 
renseignements originaux. 

3. Après la période du contrat, si l'entrepreneur accorde à un tiers une licence ou tout autre droit (à 
l'exception d'un transfert de la propriété) lui permettant d'utiliser les renseignements originaux, il 
n'est pas tenu d'aviser le Canada, mais la licence ou le droit accordé ne doit avoir aucun effet sur 
les droits du Canada. 

4. Si l'entrepreneur transfère la propriété ou accorde des droits sur les renseignements originaux 
qui empiètent de quelque façon que ce soit sur les droits du Canada d'utiliser les renseignements 

http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/C-42/index.html
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originaux, l'entrepreneur doit immédiatement, sur demande du Canada, prendre toutes les 
mesures qui s'imposent pour restituer les droits du Canada. Si l'entrepreneur ne réussit pas à 
prendre ces mesures dans un délai raisonnable exigé par le Canada, il devra immédiatement 
rembourser au Canada tous les frais encourus par le Canada pour rectifier lui-même la situation. 

4006 09 (2008-05-12) Transfert des droits de propriété intellectuelle en cas de résiliation du 
contrat pour manquement 

1. Si le Canada résilie le contrat en totalité ou en partie pour manquement, le Canada peut, en 
donnant un avis à l'entrepreneur, exiger que ce dernier lui cède tous les droits de propriété 
intellectuelle sur les renseignements originaux, y compris les droits détenus par des sous-
traitants. En ce qui concerne les droits de propriété intellectuelle sur les renseignements 
originaux qui ont été vendus ou cédés à un tiers, l'entrepreneur doit payer au Canada, sur 
demande et à la discrétion du Canada, la juste valeur marchande de ces droits de propriété 
intellectuelle sur les renseignements originaux ou un montant égal à la contrepartie que la vente 
ou la cession de ces droits de propriété intellectuelle sur les renseignements originaux a rapporté 
à l'entrepreneur. 

2. Advenant l'émission d'un avis par le Canada conformément au paragraphe 1, l'entrepreneur 
devra exécuter, à ses frais et promptement, tous les documents relatifs aux droits de propriété 
intellectuelle tel qu'exigé par le Canada. L'entrepreneur doit fournir au Canada, aux frais du 
Canada, toute l'aide raisonnable dans la préparation et l'acheminement de toute demande 
d'enregistrement de droits de propriété intellectuelle, dans toute juridiction, y compris l'aide de 
l'inventeur s'il s'agit d'une invention. 

4006 10 (2008-05-12) Produits créés en utilisant les renseignements originaux 

Si l'entrepreneur utilise les renseignements originaux pour concevoir un nouveau produit ou apporter 
une amélioration à un produit existant, il convient que, si le Canada désire faire l'acquisition de ce 
produit, l'entrepreneur accordera au Canada un rabais sur le prix le plus bas auquel il a vendu le 
produit à d'autres clients, afin de tenir compte de l'apport financier du Canada au développement du 
produit. 

 


